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L’action de groupe contre les atteintes
aux données à caractère personnel

désormais possible
L’adoption, le 18 Novembre 2016, de la loi de modernisation de la justice du 21e

siècle permet à l’action de groupe contre les atteintes aux données à caractère
personnel de voir le jour.

En effet, son article 91 complète la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à
l’informatique, aux fichiers et aux libertés par un article 43 ter qui introduit une
nouvelle action collective dans ce sens.

Cette action concernera uniquement les personnes physiques « placées dans une
situation  similaire  ».  Les  victimes  devront  prouver  avoir  subi  un  dommage
résultant d’un manquement à la loi Informatique et Libertés du 6 Janvier 1978.

Seuls  les  organismes  satisfaisant  certaines  conditions  (associations,  syndicats
représentatifs) pourront exercer une telle action, les victimes en étant exclues.

Enfin, les victimes ne pourront pas obtenir de dommages et intérêts, cette action
de groupe visant uniquement à obtenir la cessation d’un manquement et en aucun
cas sa réparation.

Références : Loi n° 2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la
justice du XXIe siècle

https://mdc-avocat.fr/laction-de-groupe-contre-les-atteintes-aux-donnees-a-caractere-personnel-desormais-possible/
https://mdc-avocat.fr/laction-de-groupe-contre-les-atteintes-aux-donnees-a-caractere-personnel-desormais-possible/
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/loi/2016/11/18/2016-1547/jo/article_91
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=88CC6B1A2FD2479FF66A194B814ADA1C.tpdila16v_2?idArticle=LEGIARTI000033438548&cidTexte=LEGITEXT000006068624&dateTexte=20161206
https://www.legifrance.gouv.fr/eli/loi/2016/11/18/JUSX1515639L/jo


Quelle  définition  du
consommateur?
écrit par Marine de la Clergerie | 06/12/2016
La notion de consommateur est  définie  depuis  mars 2014 par le  code de la
consommation:

(…) est considérée comme un consommateur toute personne physique qui agit à
des  fins  qui  n’entrent  pas  dans  le  cadre  de  son  activité  commerciale,
industrielle, artisanale ou libérale.

Cette définition est issue de la loi dite Hamon du 17 mars 2014, codifiant, dans un
article préliminaire du code de la consommation, la jurisprudence communautaire
et celle de la Cour de Cassation.

Il en résulte que les sociétés et les associations sont exclues du régime protecteur
des consommateurs

Ainsi, n’a pas été considéré comme un consommateur un comité d’entreprise pour
ses activités sociales et culturelles (Cass. com., 16 févr. 2016, n° 14-25146).

Références:

Article préliminaire, code de la consommation
Loi n°2014-344 du 17 mars 2014
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Les points-clé de la loi n° 2016-1321 du 7
octobre 2016 pour une République

numérique
Le 7 octobre dernier, la loi pour une République numérique a été adoptée.

Publiée au Journal officiel  du 8 Octobre 2016, cette loi  affiche la volonté de
développer  une  économie  numérique  plus  accessible  et  protectrice  de  ses
utilisateurs.

Pour cela, elle se décompose en trois volets :

l’ouverture et la circulation des données et du savoir
la garantie d’un environnement numérique plus respectueux de la vie
privée des internautes
l’accès de tous au numérique

Références : LOI n° 2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République
numérique

Les clauses d’audit de licence de
logiciels
écrit par Marine de la Clergerie | 06/12/2016

Les clauses d’audit de licence de logiciels
doivent  faire  l’objet  d’une  attention
particulière  lors  de  la  négociation  des
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contrats  de licence de logiciel.
Les clauses d’audit sont généralement imposées par les éditeurs de logiciel afin
de vérifier la conformité de l’utilisation des licences par leurs clients. Elles ont
pour  vocation  de  dissuader  les  clients  d’utiliser  des  licences  sans  droits,  en
permettant aux éditeurs de contrôler le respect des stipulations de la licence.

Intrusifs, ces audits sont souvent mal vécus par les clients et source de conflits
entre éditeurs et clients. Un éditeur a ainsi été récemment condamné pour ses
pratiques, la Cour d’appel estimant que ce dernier avait agi avec mauvaise foi et
déloyauté.

Editeurs et licenciés ont tout intérêt à négocier et rédiger avec attention ces
clauses qui doivent être équilibrées et précises. La charte de bonnes pratiques
proposée par le CIGREF est une initiative à saluer dans ce domaine.

Références : Audit de licences 2015 Charte de bonnes pratiques (CIGREF);  Cour
d’appel de Paris,  arrêt du 10 mai 2016 (faisant l’objet d’un pourvoi en cassation).
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CGV BtC : Evitez les clauses abusives relatives à
la loi applicable
Les conditions générales de vente d’un site de e-commerce ne peuvent imposer
aux consommateurs l’application exclusive de la loi de son siège social.

La Cour de justice de l’Union européenne l’a rappelé à propos d’un site édité par
un vendeur dont le siège social était au Luxembourg.

La clause en question sera considérée comme abusive dans un contrat d’adhésion
dans la mesure où elle est susceptible d’induire le consommateur en erreur
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« en lui donnant l’impression que seule la loi de cet État membre s’applique au
contrat, sans l’informer du fait qu’il bénéficie également, en vertu de l’article 6,
paragraphe 2,  du règlement Rome I,  de la  protection que lui  assurent  les
dispositions impératives du droit qui serait applicable en l’absence de cette
clause (…)».

Il  appartient aux professionnels du e-commerce qui distribuent leurs produits
 auprès de consommateurs de différents pays, de vérifier la conformité de leurs
conditions générales de vente notamment au regard de la réglementation relative
aux clauses abusives.

Références : Arrêt de la CJCE 28 juillet 2016 affaire C-191/15,  Règlement (CE)
593/2008  du  Parlement  européen  et  du  Conseil  du  17  juin  2008  sur  la  loi
applicable aux obligations contractuelles (Rome I)

Maître  Marine  de  la  Clergerie,  avocat  au  barreau  de  Toulouse,  rédige
régulièrement des conditions générales de vente pour des sites internet. Me de la
Clergerie vous reçoit sur rendez-vous

Rendez-vous cabinet
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Question simple
Consultation écrite
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